COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 10 NOVEMBRE 2023      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CHABRIER Gilles, Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mme BALLAND Sylvie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mr PIERRE Yves procuration à Mr PAUCHARD Stéphane

Mme SALVESTRONI Nadège à Mr HERTSCHUH Gabriel

Mme RADENNE Jessica procuration à Mme GERARD Sophie
Mr MARQUES René procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse
Mr CESAR Sébastien procuration à Mr Gilles CHABRIER
Mme RAMUS Hélène procuration à Mr DIDIER Laurent
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BALLAND Sylvie
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 1er AOÛT 2023
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 1er Aoûtl 2023.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 168 rue de la Vologne– parcelle AD 11
- 550 Route de Lepanges – parcelle AA 17
- 330 rue de la Mairie – parcelle AH 86

- Auto-école DAVID 451 Rue de Bruyères 
3° NOMINATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal du mail de l’Association des Maires des Vosges nous demandant de désigner un référent déontologue pour notre commune selon une liste de référents déontologues présentée par l’AMF et les associations départementales. Pour le département des Vosges, la personne désignée pour représenter les Vosges est Mr Fabrice GARTNER.

Vu l’article L 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles R 1111-1-1 A et suivants du code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022,

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local,

Considérant que le référent déontologue doit être désigné par délibération des organes délibérants avant le 1er juin 2023 correspondant : 

- soit à une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;
- soit un collège, composé de personnes

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.

 Après en avoir délibéré le conseil municipal décide :
 - DE DESIGNER Monsieur Fabrice GARTNER comme référent de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE.

- DE PRECISER que Monsieur Fabrice GARTNER exercera ses missions du 10 novembre 2023 jusqu’à la fin du mandat du Maire.

- DE PRECISER que tout conseiller municipal pourra saisir Monsieur Fabrice GARTNER et que les modalités de saisine, d’examen et les conditions dans lesquelles les avis sont rendus seront détaillées dans un règlement dédié.

4° APPROBATION DU RPQS 2022 (RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE) :
Mr Stéphane PAUCHARD donne connaissance au Conseil Municipal du Rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public de l’eau potable 2022 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’eau potable 2022 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

Monsieur Le Maire qui est également Président du Syndicat Intercommunal des Sources de steaumont s’abstient pour le vote.
5° APPROBATION DU RAPPORT DE GESTION 2022 DE LA SPL X DEMAT
Par délibération du 03/11/2017, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 

A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société.

Par décisions du 28 mars 2023, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa dixième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale.

Cette dernière, réunie le 27 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2022 et les opérations traduites dans ces comptes. 

En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration. 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL.

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître :

· un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 145 au 31 décembre 2022), 

· un chiffre d’affaires de 1 276 170 €, quasiment identique à celui de 2021,

· et un résultat de 260 637 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 008 011 €. Ce résultat exceptionnel, similaire à celui de 2020 et de 2021, s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation des outils de la SPL avec une accélération pour certains, en réponse à la crise sanitaire ainsi que la poursuite des effets de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance avec le recrutement de salariés par la société. 

Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette communication. 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5  et L. 1531-1,

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat,

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration,

Le Conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à M. le Maire de cette communication.

6° TARIF DU TICKET DE CANTINE AU 1er JANVIER 2024
Considérant qu’il est nécessaire de s’harmoniser avec les tarifs de la cantine de CHAMP LE DUC dans le cadre du R.P.I. BEAUMENIL – CHAMP LE DUC – FIMENIL – LAVAL SUR VOLOGNE,

Sur proposition de Monsieur Le Maire,

Le Conseil Municipal décide d’augmenter le prix de vente du ticket de repas de cantine à 5,05 € à compter du 1er Janvier 2024.

VOTE : 6 POUR + 5 Procurations = 11 POUR

1 CONTRE de Bruno VIAL 
1 abstention de Gabriel HERTSCHUH + 1 procuration = 2 abstentions
7° CONVENTION DE FOURNISSEUR DE REPAS AVEC ELIOR (L’ALSACIENNE DE RESTAURATION) A PARTIR DU 08/01/2024
Le Conseil Municipal décide d’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention de fourniture et de livraison de repas de la cantine avec l’Alsacienne de Restauration, ayant son siège social au 2, rue Evariste Galois – 67300 SHILTIGHEIM, représentée par son Directeur Eric WOLFF, à compter du 8 Janvier 2024. Le prestataire utilise les locaux du CFA D’EPINAL – 16 Avenue Dutac – 88000 EPINAL pour la préparation des repas.

8° MISE EN CONCURRENCE APPEL D’OFFRES AVEC LE CENTRE DES GESTION DES VOSGES POUR RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ASSURANCE STATUTAIRE A PARTIR DU 01/01/2025
Le Maire expose :

· l’opportunité pour la Collectivité / l'Etablissement de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

· l'opportunité de confier au Centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise en concurrence ;

· que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues donnent satisfaction à la Collectivité / l'établissement ;

· que la présente procédure se distingue des deux autres groupements initiés par le CDG88 (« PREVOYANCE » et « SANTE ») qui concernent l’assurance et la couverture des agents territoriaux,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ou des textes précédents le code et non encore codifiés et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Article 1er : 
La commune de LAVAL SUR VOLOGNE mandate le Centre de Gestion des Vosges pour :
 

· Lancer la procédure de marché public, en vue le cas échéant de souscrire pour son compte des conventions d’assurances auprès d’une entreprise d’assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 

· Recenser auprès de l’actuel assureur statutaire les données statistiques d’absentéisme de la collectivité pour la période 2021, 2022 et 2023 selon le modèle de fiche statistique proposé par le CDG88 (cette présentation permet de recenser l’ensemble des données statistiques nécessaires à la fiabilisation des éléments de consultation : nombre de jours déclarés et réellement remboursés, masse financière récupérée par l’assureur via les recours contre tiers- responsables, frais médicaux, capitaux décès,…).

 

Article 2 : Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :
· Agents « affiliés » à la C.N.R.A.C.L. : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, maladie ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, longue maladie et maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps partiel pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire ;

· Agents « affiliés » à l’IRCANTEC : congé pour invalidité imputable au service, maladie ordinaire, grave maladie, maternité, paternité et accueil de l’enfant 

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :
Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2025

Régime du contrat : capitalisation intégrale.
Cette phase de mandatement n’engage en rien la collectivité. A la suite de la présentation des résultats du marché (prévue au printemps 2024), le choix définitif d’adhésion au groupement se fera par une seconde délibération suivie de la signature d’une convention spécifique avec le Centre de Gestion des Vosges.
Les principales caractéristiques du nouveau contrat-groupe 2025-2028, à titre informatif, seront les suivantes :
· Une gestion de proximité par le CDG88 pour tous vos sinistres (dont gestion électronique des documents), 

· Un transfert automatisé des arrêts via l’outil d’application AGIRHE du CDG,

· L’organisation de Comités de Pilotage de l’Absentéisme dans les collectivités (localement pour les collectivités de plus de      29 agents et au sein du CDG88 pour les plus petites) : mission d’accompagnement des collectivités,

· Une tarification au plus juste via une analyse fine de vos statistiques sur les années 2021, 2022 et 2023, 

· Une mutualisation la plus large possible entre 400 collectivités vosgiennes, assurant les meilleures garanties et l’absence d’exclusions de couverture,

· Une étude systématique des accidents du travail et des maladies professionnelles en lien avec notre service de Prévention Hygiène Sécurité. Le Conseil Médical est saisi pour les cas les plus complexes,

· La poursuite de l’utilisation des services annexes du contrat dans le cadre des instances médicales et du service de Maintien dans l’Emploi,

· Le contrôle médical : Contre visite et Expertise médicale (accident du travail et maladie professionnelle).

9° ASSURANCE : PROTECTION FONCTIONNELLE SUR L’OBJET DES PLAINTES DEPOSEES PAR MONSIEUR LE MAIRE
Sur proposition de Monsieur Le Maire,

Considérant les deux plaintes déposées par Monsieur Le Maire, à savoir :

· Plainte déposée le 25 avril 2023 pour outrage à personne chargée de mission de service public et dégradation ou détérioration d’un bien appartenant à autrui

· Plainte déposée le 21/06/2023 contre deux mineurs, suite aux incendies de forêt à BOIS DE CHAMP le 13/06/2023

Le Conseil Municipal décide d’accorder la Protection Fonctionnelle précisément pour les faits, objets des plaintes de Monsieur Le Maire ci-dessous précitées.

10° PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT DES AGENTS COMMUNAUX
VU le Code Général des Collectivités Territoriales
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à La Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,
VU le décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat 

VU le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales 

VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006

VU l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l’article 11-1 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 

Vu les crédits inscrits au budget,

ARTICLE 1 : En cas de déplacement pour les besoins du service à l’occasion d’une mission, d’une tournée, d’une formation ou d’intérim, l’agent bénéficie de la prise en charge des frais de transport, ainsi que du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et des frais d’hébergement. 

ARTICLE 2 : En cas de présentation aux épreuves d’admissibilités ou d’admission d’un concours, d’une sélection ou d’un examen professionnel organisé par l’administration, hors de ses résidences administrative et familiale, l’agent peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport entre l’une de ses résidences et le lieu où se déroulent les épreuves.

Ces frais ne peuvent être pris en charge que pour un aller-retour par année civile, à l’exception de l’agent appelé à se présenter aux épreuves d’admission d’un concours après réussite des épreuves d’admissibilité. 

ARTICLE 3 : Les déplacements sont remboursés sur la base du tarif d’un billet SNCF 2ème classe en vigueur au jour du déplacement ou sur indemnité kilométrique si la destination n’est pas dotée d’une gare SNCF. 

Sur autorisation du chef de service et quand l’intérêt le justifie, l’agent peut être autorisé à utiliser son véhicule personnel.

ARTICLE 4 : L’assemblée délibérante fixe le montant forfaire de remboursement des frais d’hébergement à et des frais de repas selon le barème en vigueur.

Le montant forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement pour les personnes handicapées en situation de mobilité réduite est fixé à selon le barème en vigueur.

ARTICLE 5 : L’assemblée délibérante fixe le montant des indemnités kilométriques selon le barème en vigueur.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

DECIDE d’accepter les modalités et conditions de remboursement des frais de déplacement des agents communaux.
Les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents

11° APPROBATION DU RAPPORT 2022 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BRUYERES, VALLONS DES VOSGES
Sur proposition de Monsieur Le Maire,

Après avoir pris connaissance du rapport 2022 de la CCB2V Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE d’approuver le rapport 2022 de la CCB2V Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges.
12° DEMANDES D’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SMIC DES VOSGES
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du courrier de Monsieur le Président du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale dans le Département des Vosges, invitant le Conseil Municipal à se prononcer sur :

 Les demandes d’adhésion présentées par :
· Le Syndicat intercommunal scolaire « les Affluents de la Mortagne » (siège : Rambervillers) et 

· le Syndicat intercommunal d’acquisition et de gestion de matériel d’entretien des deux vallées (siège :Savigny) 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, se prononce POUR l’adhésion des collectivités précitées. 

13° ONF : INSCRIPTION DES COUPES A L’ETAT D’ASSIETTE 2024 ET COUPES ET PRODUITS ACCIDENTELS 2024

· Approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2024 et sur leur désignation au titre de cet exercice :
VU le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

VU le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

VU les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

VU le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

CONSIDERANT l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

CONSIDERANT la présentation faite par le représentant de l’ONF ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2024 et sur leur désignation au titre de cet exercice.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, suivant les propositions de l’ONF :

APPROUVE la proposition d’état d’assiette des coupes 2024 annexée à cette délibération, telle que présentée par l’ONF en application de l’article R213-23 du Code Forestier, et récapitulées dans le tableau annexé à cette délibération, complété à la suite des débats.

DEMANDE à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.

· Destination des coupes et des produits accidentels de l’exercice 2024
· Vu le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

· Vu le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

· Vu les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

· Vu le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

· Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

· Considérant la délibération du conseil municipal n° 61/2023 du 10/11/2023 approuvant l’état d’assiette des coupes réglées et non réglées de l’année 2024 proposé par l’ONF et sollicitant leur désignation par l’ONF ;

· Considérant l’avis de la commission forêt formulé lors de sa réunion du …….… ;

· Considérant la présentation faite par le ou les représentants de l’ONF ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur la destination des coupes réglées et non réglées de l’exercice 2024 ainsi que sur la destination des produits accidentels susceptibles d’être récoltés en 2024.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, suivant les propositions de l’ONF :

1. – Pour les coupes ou parties de coupes, les produits accidentels le cas échéant (voir paragraphe 2), les destinations suivantes en 2024 :

1.1 – Ventes de gré à gré par soumission (mise en concurrence) :

	Mode de dévolution
	Le cas échéant, groupe d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées
	Coupes ou parties de coupes :

numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées 
	Produits accidentels le cas échéant
	Volume indicatif

(m3)

	Vente sur pied 

en bloc
	Résineux
	6 – 10 – 12 – 14 – 16
	Parcelles diverses
	523

	
	
	
	Parcelles diverses
	

	Vente sur pied 

à la mesure
	
	
	Parcelles diverses
	

	
	
	
	Parcelles diverses
	

	Vente façonné 

en bloc
	
	
	Parcelles diverses
	

	
	
	
	Parcelles diverses
	


En cas de vente de gré à gré par mise en concurrence infructueuse, les coupes ou parties de coupes pourront être négociées à l’amiable, de même que les lots de faible valeur.

Le Conseil Municipal confie par ailleurs à l’ONF le soin de fixer les prix plancher pour toutes ces coupes ou parties de coupes.

N.B. 1: Si la commune fait le choix de vendre les produits de coupes ou de parties de coupes façonnés en bloc, l’ONF lui propose une prestation d’assistance technique donneur d’ordre d’encadrement de l’exploitation, de contrôle du cubage et de classement, sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation). 

2. – Pour les produits accidentels, de confier le soin à l’ONF de retenir la ou les destination(s) la ou les plus appropriée(s) au mieux des intérêts de la commune parmi celles prévues au paragraphe 1 et autorise le Maire à signer tout document afférent.
14° RECENSEMENT DE LA POPULATION INSEE DU 18/01 AU 17/02/2024 : NOMINATION DE 2 AGENTS RECENSEURS

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le recensement de la population par l’INSEE se déroulera du 18 janvier au 17 février 2024 et qu’il est nécessaire de nommer deux agents recenseurs pour procéder au recensement.

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur Le Maire,

DECIDE, à l’unanimité, de nommer deux agents recenseurs pour la période du 18 janvier au 17 février 2024 qui seront :

· RENAUD Joëlle

· FADY Mélinda

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Info état-civil : naissances, décès et mariages.

b) Remerciements des Ti’Mouns et de la Légion Vosgienne
c) Info sur le versement d’indemnisation de l’assurance CIADE suite au sinistre de 2 candélabres chemin des Fayes
d) Info sur le mail de la mairie de CHAMP LE DUC concernant le personnel de la cantine-garderie
e) Poteaux incendie : contrôle + renouvellement. Proposition de Monsieur Le Maire de poser un poteau incendie dans une zone non couverte

f) Réponse de la CCB2V (Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges) concernant les dépenses de chauffage de l’école maternelle pour les RAM et les ateliers théâtre.
g) Illuminations de Noël : devis de SOTRECA
h) Déneigement et salage: devis par les Transports VINCENT
i) Point sur les travaux en cours :
* aire de covoiturage et de stationnement sur la RD 44 : travaux à partir du 16/11/2023

* espace en dessous de chez Mr GEORGEL : travaux mi-novembre

* Feu récompense près de chez Mme CUNY : lecture du compte-rendu de l’entretien avec le Département

* vidéoprotection : travaux débuteront mi-novembre

* lancement de l’appel d’offres pour l’entretien du parc pédagogique

* demande de devis à l’entreprise BODET pour la programmation de la sirène tous les premiers mercredis du mois

j) Expertise du plancher de la salle du conseil

k) Gilets oranges commandés pour désigner les personnes qui dirigent les opérations de secours dans le cadre du PCS

l)  Marquage des passages piétons et des STOP a été réalisé

m) Balayage sur la départementale a été effectué
n) Compte-rendu du Conseil d’école du 07/11/2023
o) Préparation du bulletin communal Laval Infos : première réunion a eu lieu le 23/10/2023
p) Cérémonie du 11 Novembre à 11H15 au Monument aux Morts à Laval et vin d’honneur à FAYS
q) Repas des aînés le Dimanche 26 Novembre 2023
r) Projet de construction de logements VOSGELIS rue de la Mairie et rue du Maray . : une réunion de présentation a eu lieu avec le bureau d’études TECHNI CONSEIL et VOSGELIS et une réunion publique sur le projet de construction rue du Maray aura lieu le 14 Décembre à 18H00 à la salle communale.
s) Info : l’éclairage public ne fonctionne plus au Rond-Point. L’entreprise a été prévenue mais est déjà en intervention sur la région du Nord de la France en raison des intempéries.
t) Pour info, deux bouleaux ont été abattus au Parc pédagogique par sécurité car ils menaçaient de tomber avec le vent.

u) Deuxième tranche de travaux de rénovation de l’éclairage public qui va débuter 

v) Rénovation de la programmation du chauffage de l’école et de la salle communale 

w) Ferme La Guinguette Devant Faîte : retour de la sous-commission départementale de sécurité pour limiter à 60 personnes la capacité d’accueil car il n’existe qu’une issue de secours pour l’instant.
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : 17 Novembre 2023.
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
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